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HISTOIRE

Réal Boisvert

Nombre de semaines durant lesquelles 
la réédition du livre de Hitler Mein 
Kampf a figuré parmi les meilleures 
ventes l’an dernier en Allemagne : 

35
Source : Buchreport (Dortmund, Germany), 
Statistique tirée du Harper’s Index (Mars 2017)

Valérie Delage

Réjean Larocque

Les consultations populaires, on y tient !

C’est pourquoi La Gazette de la Mauricie 
s’est opposée dès la première heure au 
démantèlement de la Conférence régio-
nale des élus et à la mise à l’écart de la 
société civile. Même réaction au regard 
de la création du CIUSSS et de la dis-
parition des conseils d’administration 
dans les établissements de santé. De la 
même façon, voilà aussi pourquoi nous 
déplorons, dans la foulée du projet de 
loi 122, l’abolition des référendums 
auxquels ont recours les citoyens pour 
s’opposer à certaines modifications des 
schémas d’aménagement dûment adop-
tés par les municipalités dans leur plan 
d’urbanisme. 

La participation sociale et la mobilisation citoyenne s’inscrivent dans l’ADN de 
la démocratie. En leur absence, les décrets et les coups de force ne rencontrent 
aucun obstacle. Ceux qui les promulguent ignorent la volonté populaire et font à 
tout coup triompher les intérêts particuliers de quelques-uns aux dépens de la 
sauvegarde du bien commun. Il reste que l’intérêt pour les affaires de la cité doit 
faire l’objet d’une préoccupation constante et non uniquement se manifester tous 
les quatre ans lors de l’appel aux urnes.

Soyons clairs. En l’état actuel des cho-
ses, n’importe qui ne peut s’opposer à 
n’importe quoi n’importe quand. Bien 
au contraire, la tenue d’un référendum 
au sein des municipalités se voit as-
sortie de conditions très précises. Plus 
particulièrement, elle doit être exigée 
par un nombre significatif de citoyens. 
Et même alors, l’issue de la consulta-
tion, si elle a lieu, est loin d’être acqui-
se. Chose certaine, si le résultat du vote 
est favorable à la modification du plan 
d’urbanisme, ce sont les fondements 
de l’acceptabilité sociale qui se trou-
vent renforcés, une condition propice 
s’il en est, au mieux vivre ensemble et 
au développement durable. Comment 
s’opposer à cela?

Comment au surplus ne pas encourager 
davantage les processus consultatifs, 
surtout dans un contexte où les réalités 
environnementales sont plus préoccu-
pantes que jamais. On pense ici à tous 
ces précédents qui ont permis à certains 
promoteurs d’empiéter sur les espaces 
verts, de remblayer les berges ou de sac-

cager les milieux humides. Devrions-
nous accorder une confiance aveugle 
aux dirigeants municipaux au moment 
où plusieurs d’entre eux réclament 
moins de démocratie participative? 

Enfin, les groupes écologistes n’ont pas 
tort de craindre que le projet de loi 122 
ouvre la porte toute grande au dézona-
ge agricole. La tentation est forte quand 
on sait que les projets immobiliers 
rapportent beaucoup plus aux munici-
palités en termes de taxes foncières en 

comparaison à la protection des terres 
arables. Dans la même veine, on ne voit 
pas comment les projets de requalifica-
tion du territoire – ô doux euphémis-
me! – qui favorisent l’étalement urbain, 
avec son impact sur la pollution atmos-
phérique et sur la perte de biodiversité, 
devraient être autorisés en l’absence de 
processus décisionnels élargis. 

Tout n’est peut-être pas perdu. L’annon-
ce récente par la mairesse de Nicolet de 
la mise à la disposition des citoyens 
de la ville d’un budget participatif est 
particulièrement prometteuse. Pour 
le reste, comme le répètent plusieurs 
maires favorables au projet de loi 122, 
ceux et celles qui ne sont pas contents 
n’ont qu’à  les chasser du pouvoir lors 
de l’élection générale. L’occasion est 
trop belle de les prendre au mot.  En 
novembre prochain, profitons de la te-
nue du scrutin pour élire des hommes 
et des femmes  pour qui les consulta-
tions populaires  ne sont pas un frein 
au développement mais un pas de plus 
en vue d’un avenir meilleur. 

Il y a quelques semaines, marchant dans 
la rue avec deux jeunes enfants, je me suis 
retrouvée à contre-courant d’un groupe 
de gens portant des foulards noirs sur le 
visage, qui brandissaient des drapeaux 
rouges et des pancartes revendiquant la 
liberté d’expression. Cette « rencontre » 
m’a immédiatement donné froid dans le 
dos et j’ai instinctivement serré contre 
moi les jeunes qui m’accompagnaient. 
Pourtant, je prends part régulièrement 
et sans crainte à des manifestations où 
les enfants de tous âges sont bienvenus. 
Mais cette fois, j’ai eu peur! J’ai ressenti 
un profond malaise et j’ai eu les jambes 

L’identité : d’abord une question de confiance
La montée du nationalisme dans divers 
pays occidentaux et les sorties publi-
ques de plus en plus assumées de 
groupes d’extrême droite sont pour le 
moins préoccupantes. Pour ma part, la 
haine de groupes ciblés me laisse tou-
jours perplexe. 

molles, comme une réaction presque 
atavique à des réminiscences de Deuxiè-
me Guerre mondiale. En effet, ayant 
grandi en France, entourée de gens 
porteurs des stigmates de cette époque, 
éduquée par des documentaires parfois 
beaucoup trop explicites, j’ai imaginé 
très tôt comment on pouvait se sentir 
lorsqu’on croisait des gens porteurs de 
haine et de pouvoir de répression. C’est 
l’une de mes plus grandes peurs, que 
je tente de combattre au quotidien  : le 
retour d’un monde où l’on vivrait dans 
le stress et l’angoisse permanente d’être 
qui on est, et de devoir s’en cacher.

Je ne comprends pas cette haine en-
vers certaines catégories de gens. Je 
me l’explique seulement par un man-
que de confiance en sa propre identité. 
La fameuse «  identité québécoise » qui 
fait couler tant d’encre ces jours-ci. Elle 
reste difficile à saisir ou à définir pour 
moi, en tant qu’immigrante. En fait, je 
perçois cette identité comme plurielle, 

si bien que je me demande toujours à 
quoi exactement font référence ceux 
qui clament : « c’est à eux de s’intégrer 
et de vivre comme nous!  », tant il y a 
de « nous » au Québec. Cependant, dès 
mon arrivée au Québec il y a plus de 20 
ans, j’ai eu la perception d’un peuple 
fort, ouvert, résilient et très créatif, qui 
a toujours su rebondir suivant les aléas 
de son histoire. 

Plusieurs nationalistes justifient leur 
fermeture à l’immigration par la dé-
fense du français. Or, les nouveaux ar-
rivants sont pour la plupart avides de 
maîtriser cette langue pour trouver un 
emploi rapidement. Alors pourquoi ne 
pas plutôt investir de l’énergie pour re-
vendiquer de meilleurs services de fran-
cisation au lieu de se fermer aux autres? 
La plupart des immigrants que je côtoie 
– oublions les exceptions – sont tout 
aussi intéressés que moi à comprendre 
cette identité québécoise et à en être 
partie prenante. Ils ont soif de faire par-

tie intégrante de leur nouvelle société 
tout en conservant leurs particularités 
culturelles d’origine. C’est ce qui fait se-
lon moi la richesse de l’intégration. Et 
la société québécoise ne peut donc que 
s’enrichir et se renforcir de l’accueil des 
immigrants. 

En tant que québécoise d’adoption, je 
milite pour une société québécoise dis-
tincte parce que je la perçois comme 
telle et veux la mettre en valeur ainsi. 
Mais il ne sert à rien de se refermer 
sur soi, car c’est tout le contraire de 
la caractéristique d’ouverture propre 
à l’identité québécoise, du moins telle 
que je la vis. Avoir confiance que cette 
identité est forte, adaptable et inclu-
sive, contribuer à un pays qui accueille 
également les forces et les différences 
de chacun, travailler à un Québec où rè-
gnent la justice sociale et la conscience 
environnementale, voilà le projet de 
société qui me motive encore et tou-
jours.  

«  La véritable pénétration blanche de 
l’arrière-pays mauricien ne débutera 
qu’après la conquête anglaise lorsque 
les grandes compagnies de traite – Com-
pagnie du Nord-Ouest, Hudson’s  Bay 
Company, Postes du Domaine du Roi 
– se mirent à ouvrir des comptoirs à Ri-
vière-aux-Rats, Kindendatch, Vermillon, 
Weymontachie, La Tuque, Coucouache, 
Obedjiwan, Paskagama, Manouane, 
etc. », nous indique l’historien M. Pierre 
Thiffault.

«  Seule présence blanche dans un uni-
vers autochtone, le poste de traite agis-
sait comme un pôle rassembleur. À tout 
moment de l’année de petits groupes 
d’Amérindiens y passaient s’approvi-
sionner en outils, munitions, farine, 
couvertures, poursuit M. Thiffault. Une 

La Mauricie et la traite des fourrures

multitude de tentes s’installaient alors 
aux abords du poste. On en profitait 
pour se marier, conclure des alliances, 
célébrer des retrouvailles, se faire bénir 
par le missionnaire. Les produits de la 
chasse d’hiver – castors et rats musqués 
surtout, mais aussi martres, visons, lou-
tres, ours et autres – étaient portés au 
comptoir. Ainsi, le crédit de l’année pré-
cédente s’en trouvait remboursé et celui 
de l’année prochaine avancé ! »

«  Les commis s’exprimaient en langue 
amérindienne mais aucun argent ne cir-
culait. La valeur marchande de chaque 
article s’établissait plutôt en « pelu » qui 
servait d’étalon. Un pelu correspondait à 
une fourrure de type « castor parfait ». De 
là, la valeur d’un stock entier de pellete-
ries pouvait être évaluée à 400, 500, 600 
pelus, etc., renchérit-il. Finalement la 
Hudson’s Bay Company absorba en 1821 
la Compagnie du Nord-Ouest et racheta 
en 1832 les droits de location du Domai-
ne du Roi. Sa suprématie sur le territoire 
devint alors complète. En Haute- Mauri-
cie elle allait perdurer jusqu’au tournant 
du XXe siècle, moment coïncidant avec 
la ruée des compagnies forestières, la 
construction du chemin de fer et l’érec-
tion de barrages, autant d’activités en 

opposition, par leur nature destructive, 
à une économie de trappe et de chasse.

Ces activités allaient créer un mar-
ché beaucoup plus prometteur que la 
fourrure… pour les populations non-
autochtones. Ces dernières vivront la 
transition non sans grandes difficultés. 
Elles en souffrent toujours.  

Enfin, les groupes écologistes n’ont 
pas tort de craindre que le projet 
de loi 122 ouvre la porte toute 
grande au dézonage agricole. 

Lors de leurs passages aux postes de traite des fourrures, les autochtones 
installaient une multitude de tentes aux abords de ceux-ci comme en témoigne 
cette photo prise en 1913 à Wemotaci (Weymontachingue).

Crédits : Archives du Sém
inaire de Trois-Rivières, cote : 0061-028-12. Photographe : J. C. Audet, M

ontréal

C’est bien sûr à Trois-Rivières que le premier poste de traite des fourrures est 
apparu en Mauricie en 1634. Il est intéressant de noter que c’est à peu près à la 
même date que naissait, à Paris, le fameux Pierre Esprit Radisson. On croit qu’il 
a dû arriver à Trois-Rivières vers 1645, donc très jeune. Nous sommes en pleine 
période de raids Iroquois qui disputent, entre autres aux Atikamekw, le contrôle 
de la traite des fourrures dans la vallée du St-Laurent.  Heureusement, la Grande 
paix de Montréal est conclue en 1701 entre Français et une quarantaine de na-
tions amérindiennes dont la ligue des Cinq Nations Iroquoises. C’est donc dans 
une atmosphère de relative détente et quiétude que progressera la traite des 
pelleteries au cours du XVIIIe siècle. 

* Cet article soutire des passages im-
portants d’un autre intitulé  «  Les 
postes de traite en Mauricie  » publié 
en décembre 2000 dans la revue Le 
Rabaska (Appartenance Mauricie) 
sous la plume de M. Pierre Thiffault 
que nous remercions de nous avoir gé-
néreusement accordé l’autorisation de 
procéder ainsi.

Ces activités allaient créer 
un marché beaucoup plus 
prometteur que la fourrure… 
pour les populations non-
autochtones.
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EXPOSITION PRÉSENTÉE 

DU 28 MARS AU 9 AVRIL 2017 

« Change le monde, une œuvre à la fois »
   Une initiative liant l’art, l’éducation et la culture

Ce projet de prises de paroles citoyennes par l’entremise de l’art 

est réalisé en collaboration avec l’artiste et médiateur culturel 

Javier Escamilla, le Musée québécois de culture populaire ainsi 

que les éducateurs, les intervenants, les jeunes et les adultes 

des milieux participants. 

MILIEUX PARTICIPANTS : 
École secondaire Chavigny de Trois-Rivières – Séminaire St-Joseph de Trois-

Rivières – Académie les Estacades de Trois-Rivières – École de l’Horizon de 

Trois-Rivières - Collège Notre-Dame de l’Assomption de Nicolet – COMSEP – 

La Maison des Jeunes de Ste-Gertrude - La Maison des Jeunes La Forteresse 

de Ste-Angèle – La Maison Coup de pouce de Trois-Rivières - Piliers Verts de 

Trois-Rivières – Formation continue du CÉGEP de Trois-Rivières – Centre de 

femmes de Shawinigan.

Ce projet est rendu possible grâce à l’appui financier du ministère des Relations internationales et de 

la Francophonie (MRIF) par l’entremise du Fonds d’éducation et d’engagement du public en solidarité 

internationale (FFEPSI). Ce fonds est délégué à l’Association québécoise des organismes de coopération 

internationale (AQOCI).

du Comité de Solidarité/Trois-Rivières 

présente la 6e édition de

VISITEZ L’EXPOSITION 

D’ŒUVRES MÉDIATIQUES 

RÉALISÉE PAR DES 

JEUNES ET DES ADULTES 

DE LA RÉGION QUI SERA 

PRÉSENTÉE GRATUITEMENT 

DU 28 MARS AU 9 AVRIL 2017 

AU MUSÉE QUÉBÉCOIS

DE CULTURE POPULAIRE

DE TROIS-RIVIÈRES. 

Relations 
internationales 
et Francophonie
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Alain Dumas

Les révélations de l’émission Enquête du 2 mars dernier semblent, une fois 
de plus, démontrer la participation des cabinets d’experts-comptables tel que 
KPMG dans la mise en place de stratégies d’évasions fiscales. 

Crédits : W
ikim

édia

On ne le dira jamais assez, les paradis 
fiscaux coûtent très cher à la société. Ils 
privent les pays riches de revenus fis-
caux de 1300 milliards $ par année, soit 
3 % du PIB, ce qui représente 60cmil-
liards $ pour le Canada. Avec de tels 
montants, nous pourrions dire adieu à 
nos déficits publics et à l'austérité, et du 
coup, à l'injustice fiscale.
 
Les révélations de l'émission Enquête ne 
sont pas nouvelles. Dans la foulée des Pa-
nama Papers l'an dernier, on apprenait que 
le cabinet conseil Mossack Fonseca avait 
créé 214 000 sociétés-écrans (compagnies 
fictives) dans les paradis fiscaux pour ca-
cher l'argent de riches individus et d'en-
treprises, et que 860 millions $ avaient 
été transférés du Canada vers l’Île de Man 
par 350 individus et 400 entreprises. 

Ce qui est nouveau dans le reportage 
d'Enquête, c'est de constater la clémen-
ce avec laquelle l'Agence du Revenu du 
Canada a traité les fraudeurs, puisque 
celle-ci leur a offert une amnistie, c'est-
à-dire une entente à l'amiable de rem-
boursement des impôts impayés sans 
intérêts, sans pénalités et sans poursuites 
judiciaires. Et fait étonnant, cette enten-
te a été négociée par KPMG. Ces révéla-
tions montrent donc clairement le rôle 

PARADIS FISCAUX
Preuves en main, le gouvernement tarde à agir
Selon ce que nous apprenait Radio-Canada à l’émission Enquête du 2 mars der-
nier*, la firme d'experts comptables KPMG aurait vendu des services d'évasion 
fiscale à de riches Canadiens. Si ces combines ont permis de cacher d'impor-
tants montants d'argent dans des entreprises fictives créées dans le paradis fis-
cal de l'Île de Man, elles seraient criminelles, puisqu'un client de KPMG révélait 
l'intention du cabinet conseil de cacher sa fortune et les revenus qu'il en tire.

d'entremetteurs des cabinets conseils 
dans l'évasion fiscale.

Les entremetteurs 
KPMG est l'un des quatre plus impor-
tants cabinets d'experts-comptables 
au monde avec un chiffre d’affaires de 
33 milliards $. Les trois autres sont De-
loitte, PricewaterhouseCoopers et Ernst 
& Young. Présentes dans presque tous 
les pays et les paradis fiscaux, ces gran-
des firmes ont la cote auprès des riches 
et des multinationales qui souhaitent 
se soustraire à l'impôt. Selon un rapport 
des comptes publics en Angleterre, les 
services d'arrangements fiscaux rappor-
tent le quart du chiffre d'affaires de ces 
quatre grands cabinets. 

Dans le scandale des ententes secrètes 
entre le gouvernement du Luxembourg 
et des multinationales (Luxleaks), des 
journalistes, qui ont eu accès aux docu-
ments secrets, ont clairement montré 
que les quatre grands cabinets conseils 
étaient au centre des accords qui avaient 
permis d'obtenir une baisse substantiel-
le de leur taux d'imposition.
 
Si le rôle premier de ces grands cabinets 
d'experts-comptables consiste à vérifier 
la conformité des comptes de ces mul-
tinationales (comme la loi le prescrit), 
il est étonnant que ces mêmes cabinets 

vendent des services d'évasion fiscale à 
ces mêmes clients. 

Pour preuve que ces arrangements 
sont parfois illégaux, KMPG et Ernst & 
Young ont été condamnés par la justice 
américaine à verser des amendes res-
pectives de 456 millions $ et 123 mil-
lions $ en 2013, pour avoir vendu des 
services fiscaux à de riches clients qui 
avaient ainsi pu détourner des milliards 
$ dans des paradis fiscaux. 

Mettre fin aux paradis fiscaux
À la lumière de toutes ces informations, 
nos gouvernements ne peuvent plus se 
défendre d'être impuissants dans la 

lutte contre les paradis fiscaux. Ils doi-
vent forcer les entreprises à divulguer 
leurs chiffres d'affaires pays par pays, 
de manière à les imposer selon leur 
juste part. Nos gouvernements doivent 
aussi cesser d'offrir des amnisties aux 
fraudeurs d'impôts et les poursuivre en 
justice, de même que les cabinets d'ex-
perts-comptables qui les conseillent, 
comme cela se fait aux États-Unis. 
Enfin, puisque les amendes n'effraient 
pas les riches fraudeurs, on doit prévoir 
des peines d'emprisonnement pour les 
fraudeurs reconnus coupables.   

*Sources disponibles sur notre site Inter-
net www.gazettemauricie.com

Depuis la décennie des années 1960, 
devant les abus de la classe dominante 
composée des grands propriétaires 
terriens et des élites qui contrôlaient 
le pouvoir, accaparant les terres au dé-
triment d’une paysannerie pauvre et 
marginalisée et refusant de réaliser une 
réforme agraire, des groupes de citoyens 
insurgés prirent les armes et formèrent 
les Forces armées révolutionnaires de 
Colombie (FARC) et l’Armée de libéra-

tion nationale (ELN). Ces armées re-
belles ont affronté continuellement les 
forces armées de Colombie et les nom-
breux groupes paramilitaires. Ces der-
niers, instruments du pouvoir, ont eu 
pour stratégie de semer la terreur dans 
le pays. Et cela, sans oublier la présence 
active des narcotrafiquants et de leurs 
réseaux de corruption. 

Devant une situation aussi intenable, le 
président actuel, Juan Manuel Santos, 
s’est donné la mission de mettre fin au 
conflit. Après quatre années de négocia-
tions ardues, les Forces armées révolu-

Le président de la Colombie, Juan Manuel 
Santos, s’est donné la mission de mettre fin 
au conflit qui perdure dans son pays depuis 
les années 1960. Malgré de sérieuses 
avancées vers la paix, le peuple 
colombien continue d’être victime de 
violations de droits de l’Homme.

« La guérilla exigeait un 
cessez-le-feu préalable, 
mais le gouvernement 
tient à ce que les hostilités 
continuent durant le 
processus, ce qui est déjà 
un obstacle majeur. »

voir le monde. . .  autrement

Pour agir et en savoir plus

Comité de solidarité/Trois-Rivières
819 373-2598 - www.cs3r.org
www.in-terre-actif.com

Claude Lacaille

Comité de Solidarité /Trois-Rivières

La paix en 
Colombie… 
est-ce pour 
demain?

Depuis l’an 2000, parmi les réfugiés admis au Québec, ce sont les Colombiens 
qui ont été les plus nombreux. De fait, Trois-Rivières a reçu depuis 20 ans de 
nombreuses familles colombiennes cherchant à vivre en sécurité. Mais pourquoi 
ces gens quittent-ils leur pays? Quelques faits et chiffres apportent une réponse. 
Depuis maintenant 52 ans, la guerre en Colombie a causé la mort violente de 
quelque 265 000 personnes et la disparition de 45 000 autres. On ne compte plus 
les millions de personnes déplacées à l’intérieur du pays. C’est par centaines 
que les défenseurs des droits humains, les syndicalistes, les journalistes et les 
écologistes ont été assassinés dans la plus grande impunité.

tionnaires de Colombie (FARC) ont signé 
avec le gouvernement un accord de paix 
historique en présence de chefs d’États 
et de personnalités de la communauté 
internationale, et cet accord a été ratifié 
par le Sénat et le Parlement les 29 et 30 
novembre 2016. L’Armée de libération 
nationale (ELN) vient aussi d’amorcer 
un dialogue de paix avec Santos. La pha-
se publique de ce dialogue commençait 
le 7 février dernier. La guérilla exigeait 
un cessez-le-feu préalable, mais le gou-
vernement tient à ce que les hostilités 
continuent durant le processus, ce qui 
est un obstacle majeur.

Si ces négociations de paix permettent 
d’espérer des jours meilleurs pour le peu-
ple colombien, les problèmes qu’il faudra 
résoudre demeurent énormes. On devra 
créer des conditions pour que les millions 
de personnes déplacées puissent retrou-
ver les terres qu’elles ont dû abandonner 
et qu’on leur a confisquées, et juger les 
crimes de lèse-humanité commis par les 
deux camps. Tous les rapports d’organis-
mes internationaux estiment qu’environ 
les trois-quarts des violations des droits 
humains ont été commises par les para-
militaires et par l’armée.

Durant les dernières décennies, la Co-
lombie s’est transformée en un pays 
qui exploite intensivement le pétrole, 
le charbon, les différents minerais et le 
café pour l’exportation. Or, c’est juste-
ment dans les municipalités minières 
et pétrolières que l’on constate le plus 
d’abus envers les populations rurales : 
expropriations violentes de terres et 
déplacements forcés. Les communau-
tés ou peuples autochtones qui défen-

dent leurs terres deviennent alors la 
cible de la répression : 26 défenseurs de 
la terre ont été assassinés en 2015 en 
Colombie. 

Si le gouvernement cherchait la paix 
pour relancer l’économie sur la base de 
l’industrie minière et pétrolière sans 
rétablir la justice sociale et sans être à 

l’écoute des besoins de sécurité et de 
prospérité de la majorité, ces pour-
parlers seraient pure hypocrisie, et la 
paix serait une fois de plus sacrifiée. 
Souhaitons que la voix de la sagesse et 
du bon sens dominent la corruption et 
l’avarice des dirigeants et des entrepri-
ses étrangères. Que la paix soit avec toi, 
Colombia!  

L’implication des citoyennes et des citoyens 
est sollicitée en quatre étapes. 

1. La première étape consiste à générer des idées de projets. 
2. Un processus de bonification des idées s’enclenchera permettant des discussions ci-
toyennes et des rencontres avec les intervenants municipaux dans le but de répondre aux 
questions. 
3. Les porteurs d’idées seront amenés à rassembler l’information permettant de réaliser 
les analyses technique, juridique et financière de leur projet.
4. Tous les Nicolétains et Nicolétaines seront appelés à voter afin d’identifier le projet 
qu’ils souhaitent voir se réaliser. Le choix retenu sera entériné par voie de résolution au 
conseil municipal.

Le budget participatif citoyen est né en 1989 à Porto-Alegre au Brésil; cette inno-
vation démocratique participative s’est propagée à travers le monde. Au début des 
années 2000, les Européens ont expérimenté cette approche. Au Québec, c’est en 
2014 que la municipalité de Saint-Basile-le-Grand fut la pionnière de cette démar-
che démocratique.

Pour en savoir plus : 
http://www.nicolet.ca/nouvelles/budget-participatif-citoyen

La mairesse de la Ville de Nicolet, Mme Geneviève Dubois, a procédé le 17 mars 
dernier au lancement d’une démarche visant à laisser le plein contrôle d’une 
portion du budget de la ville aux citoyens et citoyennes.

La Gazette salue le budget participatif 
de la Ville de Nicolet
Le 17 mars dernier, la mairesse de la Ville de Nicolet, Mme Geneviève Dubois, 
lançait le Budget participatif citoyen 2017, un processus démocratique par lequel 
les Nicolétaines et Nicolétains décident de la façon d’utiliser une part du budget 
de la ville. Cette année, une enveloppe de 130 000 $ est allouée à la réalisation 
des projets découlant de la démarche citoyenne. 
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À DÉCOUVRIR!
PARC ÉCOLOGIQUE DE L’ANSE-DU-PORT
Un magnifique sentier de 823 mètres sur pilotis traverse une 
érablière argentée et un marais permettant l’accès à une tour 
d’observation de 12,3 mètres de hauteur qui offre des vues 
spectaculaires sur le fleuve Saint-Laurent et la plaine inond-
able du lac Saint-Pierre. À ne pas manquer lors de la migration 
printanière!

À DÉCOUVRIR!
POINTE-YAMACHICHE
Un sentier de 576 mètres sur pilotis permet d’explorer ce lieu fréquenté 
annuellement par près d’une centaine d’espèces d’oiseaux dont certaines à 
statut précaire. Des panneaux d’interprétation fournissent une informa-
tion pour mieux observer la faune et la flore de l’endroit.
Le site de conservation est accessible par le chemin Louis-Gatineau, 
à la sortie 180 de l’autoroute 40.

À DÉCOUVRIR!
FENÊTRE SUR 
LE FLEUVE
Situé directement face au fleuve Saint-
Laurent, cet ancien phare situé à Des-
chaillons-sur-Saint-Laurent offre une 
vue imprenable sur le fleuve. Ce poste 
d’observation comprend une halte de 
pique-nique et sert de lieu pour différ-
entes activités d’animation culturelle. 
De plus, en saison estivale, le marché 
public y déploie ses exposants.

1  Parc de la Pointe-aux-Pins 
 Saint-Joseph-de-Sorel, 35 Rue 
 du Fleuve, Saint-Joseph-de-Sorel

2  Parc Henri-Letendre
 Au coin des rues de la Rive 
 et du Quai, Sainte-Anne-de-Sorel 

3  Biophare
 6, rue Saint-Pierre, Sorel-Tracy

4  Maison du Marais
 3742, chemin du Chenal-du-Moine  
 Ste-Anne de Sorel

5  Club de la Landroche
 25, Charles-Gérard LemirE
 Baie-du-Febvre

6  Centre d’interprétation 
 de Baie-du-Febvre, 420, route Marie-
 Victorin, Baie-du-Febvre

7  Parc Antoine-Gauthier
 10601, rue Notre-Dame Ouest
 Trois-Rivières

8  Parc Gérard-Lupien
 245, rue Saint-Jean-Baptiste
 Nicolet

9  Parc écologique 
 de l’Anse-du-Port
 Chemin du Fleuve Ouest, Nicolet

10  Parc Estelle-Lacoursière
 7140 Rue du Pont, Trois-Rivières

11  Rampe Matton
 7100, rue du Pont, Trois-Rivières

12  Parc Laviolette
 6455 Rue Notre Dame O, Trois-Rivières

13  Rampe Kruger
 4145, rue Notre-Dame Ouest, Trois-Rivières

14  Parc de l’île Saint-Quentin
 Chemin de l’Île Saint-Quentin, 
 Trois-Rivières

15  Marina de Trois-Rivières
 Chemin de l’Île Saint-Quentin, 
 Trois-Rivières

16  Maïkan avanture
 2206, Boulevard des Chenaux
 Trois-Rivières

17  Parc Robert Bourassa
 80 Rue Perreault, Trois-Rivières

18   Quai de Sainte-Angèle-de-Laval
 Av. des Nénuphars, Bécancour

19   Marina de Sainte-Angèle-de-Laval
 805 Des Nenuphars, Bécancour

20  Halte routière
 11700, boul.Bécancour, Béc.
 Sainte-Angèle-de-Laval

21   Parc du Sanctuaire
 626 Rue Notre-Dame Est, Trois-Rivières

22  Parc du relais portuaire
 710 Rue Notre-Dame Est, Trois-Rivières
23   Halte routière de la Pointe-au-Vent
 3392 Rue Notre-Dame Est, Trois-Rivières 

24  Halte Notre-Dame-de-la-Rive
 3560 Rue Notre-Dame Est, Trois-Rivières

25   Plage de la Petite Floride
 Avenue Montesson, Bécancour

26  Rampe rivière Bécancour
 Avenue Montesson, Bécancour
27   Rampe municipale de Gentilly 
 Des Hirondelles
 200, Avenue des Hirondelles, Bécancour

28   Quai de Champlain
 Rue du Quai, Champlain

29   Halte routière Antoine-Desrosiers
 Rue Notre-Dame, Champlain

AFIN DE POURSUIVRE 
VOTRE EXPLORATION 
DU FLEUVE SAINT-LAURENT, 
LA GAZETTE VOUS 
CONSEILLE CES SOURCES 
SUPPLÉMENTAIRES :

SITES INTERNET
Mon fleuve, mon histoire : http://ici.radio-
canada.ca/sujet/monfleuvemonhistoire 
Le cimetière du Saint-Laurent : 
http://lecimetieredusaint-laurent.com
La route des phares : 
http://www.routedesphares.qc.ca/fr/
Québec maritime : 
http://www.quebecmaritime.ca
 
PRODUCTIONS ARTISTIQUES
La compagnie Fleuve espace danse :
 http://fleuve-espacedanse.com
 
FILMS
Pour la suite du monde, Perreault (à visionner 
gratuitement sur le site de l’ONF) 
Les voitures d’eau, Perreault (à visionner 
gratuitement sur le site de l’ONF)
Le fleuve aux grandes eaux, Frédéric Back (di-
sponible sur Ici Artv et YouTube) 
Le documentaire sonore 
Projet Archipel : https://projetarchipel.com 
Le documentaire Quais-Blues 
(http://www.quais-blues.ca/)
 
TEXTES
Le Survenant, Germaine Guèvremont 
(Bibliothèque québécoise, Montréal) 
Voyages au Canada, Jacques Cartier 
(Lux, Montréal)
No. 150, Automne 2016 de la revue 
Continuité – Patrimoine maritime. 
Cap sur le Saint-Laurent

MUSÉES
Musée maritime du Québec (à L’Islet)
Musée des voitures d’eau 
(à L’Isle-aux-Coudres) 
Musée du site historique de la 
Pointe-au-Père (sur l’histoire du Titanic) 
Musée des phares (à La Martre) 
Musée de la mer (à Havre-Aubert)

30  Quai de Batiscan
 1000 Rue Principale, Batiscan
31   Plage de Batiscan
 1000 Rue Principale, Batiscan

32  Marina de Batiscan
 1500 Rue Principale, Batiscan
33   Rampe Sainte-Anne-de-la-Pérade
 Rue Mascotte, Sainte-Anne-de-la-Pérade

34  Camping Cap à la Roche
 1820 Marie Victorin, Deschaillons-sur-Saint-Laurent
35   Fenêtre sur le fleuve
 1948 route Marie-Victorin, 
 Deschaillons-sur-Saint-Laurent

36  Belvédère Saint-Pierre-les-Becquets
 248 Marie-Victorin
 Saint-Pierre-les-Becquets
37   Quai Saint-Pierre-les-Becquets
 37. Rue du Quai, Saint-Pierre-les-Becquets

DOSSIER FLEUVE SAINT-LAURENT

CRÉDITS: WIKIMAPIA

CRÉDITS: LE BIOPHARE

CRÉDITS: TOURISME BÉCANCOUR
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info@ville-joie.com
www.ville-joie.com
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OUVERT À L’ANNÉE

HÉBERGEMENT • ÉVÉNEMENTS 
LOCATION DE SALLES ET DE CHALETS
RÉCRÉOTOURISME 
ACTIVITÉS DE PLEIN AIR

CAMPS FAMILIAUX 
CAMPS RÉPITS 
CAMPS DE JOUR
CLASSE NATURE
ÉTÉ-HIVER

Pour s’offrir du plaisir en plein air 
tout en redonnant au suivant!

PLAGE • ESCALADE • KAYAK • CANOT • RABASKA • SENTIER 
TIR À L’ARC • HÉBERTISME • PLANCHE À PAGIE ET PLUS ENCORE!

dossier

fleuve saint-laurent 

Cet attachement s’explique d’abord par 
l’histoire : la société québécoise doit sa 
naissance et sa prospérité au fleuve. 
C’est en effet par la porte du Saint-Lau-
rent que les explorateurs européens ont 
atteint les territoires qui deviendront la 
Nouvelle-France. Le fleuve a cependant 
offert beaucoup plus qu’une porte aux 
premiers colons. Ses eaux permettaient 
aux habitants de se rendre d’un village 
à l’autre. Jusqu’en 1925, chaque famille 
possédait son canot, souligne l’ethnolo-
gue Alain Frank. L’historien mauricien 
François  Antaya ajoute que les énor-

mes ponts de glace qui se formaient 
sur le Saint-Laurent permettaient aux 
Québécois de se déplacer également 
sur l’axe nord-sud en hiver. Les deux ri-
ves se voyaient ainsi rapprochées l’une 
de l’autre. Par temps froid, trois kilomè-

Jean-Michel Landry

Un majestueux « trait d’union »
Le fleuve Saint-Laurent alimente notre imaginaire. Vaste et profond, il impose 
le respect et règne en maître sur le paysage québécois. Un bref survol de notre 
production littéraire et cinématographique permet de comprendre que le fleuve 
n’est pas un cours d’eau ordinaire. Le Québec y puise une part de sa fierté.

tres seulement séparaient Trois-Riviè-
res et Bécancour! Les temps ont toute-
fois bien changé. Nos hivers cléments 
ne permettent plus la formation de ces 
chemins de glace.

Le Québec s’est par ailleurs industriali-
sé depuis le début du siècle dernier. No-
tre activité économique s’est tournée 
vers l’intérieur du continent. Le réseau 
routier et le transport ferroviaire ont 
ainsi fait perdre au fleuve son statut 
d’artère principale. Plusieurs phares et 
de nombreux quais ont graduellement 
été abandonnés. L’arrivée des bateaux 
de fer et des grandes entreprises de 
navigation maritime a fait disparaître 
les goélettes et les savoir-faire liés à 
leur construction. Même si aujourd’hui 
encore, on « descend» à Québec et on 
«  monte  » à Montréal, nos déplace-
ments ne dépendent plus des caprices 
du fleuve.

Autrement dit, notre rapport au fleuve 
s’est transformé. Pour une majorité de 
Québécois, le Saint-Laurent constitue 
avant tout un objet de contemplation, 
un « joyau à préserver ». Or, cette rela-
tion récréative n’englobe pas tout. Se-
lon la Société de développement écono-
mique du SaintLaurent, 90 % des biens 
que nous consommons quotidienne-
ment nous parviennent par le fleuve. 

Au-delà du transport des marchan-
dises, le cours d’eau que les peuples 
amérindiens appelaient « Magtogoek » 
continue d’inspirer les créateurs. Les 
nombreuses productions culturelles qui 
rendent hommage au Saint-Laurent en 
témoignent. Elles vont de la danse au 
documentaire en passant par les instal-
lations multimédias (voir encadré de la 
carte à la page 9).

De récentes mobilisations citoyennes 
montrent également le lien particulier 
qui unit les Québécois à leur fleuve. On 
se souvient du combat mené contre 
le projet Rabaska, lequel prévoyait la 
création d’un port méthanier à Lévis. 
Abandonné en 2013, le projet com-
portait d’importants risques écologi-
ques et maritimes. Sans compter que 
les installations industrielles auraient 
dénaturé le paysage à tout jamais. Pour 
éviter de telles catastrophes et mieux 
préserver le patrimoine maritime, des 
communautés de la Gaspésie et du Bas-
Saint-Laurent ont récemment adopté 

La proximité du fleuve Saint-Laurent et sa présence intemporelle font en sorte que, parfois, on oublie presque qu’il est là, baignant nos ter-
res de ses eaux magnifiques. Majestueux! grandiose! sublime! s’exclament pourtant les visiteurs qui vont à sa rencontre pour en découvrir 
les splendeurs. Du coup, ils nous rappellent son existence et notre immense privilège de le côtoyer. Mais, malgré sa majesté, le Saint-Lau-
rent est vulnérable. Et c’est au constat troublant de cette fragilité qu’on redécouvre soudainement notre fleuve et qu’on réalise combien il 
nous est précieux. En ce mois du Jour de la Terre, La Gazette de la Mauricie vous convie à des retrouvailles avec le Saint-Laurent.
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une charte du paysage. La région de 
Charlevoix travaille actuellement sur 
un projet similaire.

Pour autant, le Saint-Laurent et ses 
paysages ne sont pas à l’abri. La pé-
trolière TransCanada souhaite faire 
traverser le pipeline Énergie Est sous 
le fleuve à la hauteur de Saint-Augus-
tin-de-Desmaures, exposant toute la 
région au risque d’un déversement de 
pétrole. Les projets d’exploitation pé-
trolière dans le golfe du Saint-Laurent 
et sur l’île d’Anticosti menacent égale-
ment les milieux marins du Saint-Lau-
rent. 

Par-delà du péril écologique, c’est aus-
si notre imaginaire qui est concerné. 
Car comme le dit l’historien François 
Antaya, le fleuve constitue le «  trait 
d’union  » des Québécois; un trait 
d’union reliant à la fois les régions 
et les générations. D’où l’importance 
d’en prendre soin maintenant et pour 
longtemps.  

Pour une majorité de 
Québécois, le Saint-
Laurent constitue 
avant tout un objet de 
contemplation, un 
« joyau à préserver ». 

Selon l’historien François Antaya, le fleuve constitue le « trait d’union » des 
Québécois; un trait d’union reliant à la fois les régions et les générations.
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Le Saint-Laurent anime, 

transforme et fait prospérer 

notre territoire.

Nous développons 

ensemble son potentiel avec 

la Stratégie maritime.

www.strategiemaritime.gouv.qc.ca

DÉJÀ PLUS DE 94 MILLIONS DE DOLLARS
D’INVESTISSEMENT EN MAURICIE!
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Naviguez jusqu’à nous : porttr.com

FIER PARTENAIRE
DE LA COMMUNAUTÉ RÉGIONALE
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Quand on demande à son président-
directeur général, M. Gaétan Boivin, ce 
qu’il en est de sa vision du bon citoyen 
corporatif, il esquisse un petit sourire, 
comme pour signifier qu’il se méfie des 
grands concepts. «Pour le dire simple-
ment, la préoccupation première de 
l’APTR c’est le respect», précise-t-il. 
Respect pour les voisins d’abord. Ce qui 
se traduit par l’apparence et l’esthétique 
des lieux.  À la place des grillages bar-
belés, l’APTR a ceinturé son périmètre 
d’une clôture ornementale. À même 
ses installations, on retrouve des es-
paces d’accès au fleuve pour la popula-
tion. Tout près de ses bureaux, le parc 
Hector-Louis Langevin, un petit bijou 
d’aménagement paysager, s’offre aux 
plaisirs des promeneurs ou des excur-
sionnistes. Jusqu’au premier hangar de 
l’époque, le hangar no 1, dit l’Interna-
tional, conservé au fil des ans à l’iden-
tique, auquel on souhaite trouver une 
vocation appropriée. 

Respect ensuite pour le mieux-être des 
résidents. De puissants dépoussiéreurs 
accompagnent toutes les opérations 

Le Port de Trois-Rivières s’est forgé une réputation de bon citoyen corporatif. Selon M. Gaétan Boivin, son président-directeur général, celle-ci découle de la préoc-
cupation première de l’organisation, soit le respect.

Réal Boisvert

Le Port de Trois-Rivières : 
de la parole aux gestes !
Il a toujours été là, dirait-on. Ses lettres officielles lui ont été accordées en 1882 quand le ministre Hector Langevin a décrété que la Commission du havre de Trois-Rivières 
serait chargée d’opérer les affaires maritimes du port de Trois-Rivières. Depuis, l’Administration portuaire de Trois-Rivières (APTR) assure une saine gestion de l’infras-
tructure publique, en favorisant l’activité commerciale et le développement régional et national. Mais ce n’est pas à ce titre seulement que l’APTR s’est mérité le Radisson 
«Coup de cœur - fierté régionale» lors du dernier Gala de la Chambre de commerce et d’industries de Trois-Rivières.  

de chargement quand elles ne peuvent 
pas se faire de façon étanche dans des 
hangars conçus à cette fin et destinés 
en même temps au transit intermodal, 
ferroviaire ou par camions. La propreté 
des lieux, c’est primordial.  «Nos clients 
apprécient cet aspect» dit en passant 
M. Boivin. « Un bon citoyen corporatif, 
ajoute-t-il, a également le souci de ré-
duire au maximum les bruits qu’il génè-
re. Tous les petits détails comptent». Un 
exemple : les rails ont été refaits à neuf 
et la poussée de l’accélération au démar-
rage de la locomotive a été réduite pour 
éviter l’entrechoquement des wagons. 

M. Boivin rappelle que l’APTR est située 
un cœur des premiers quartiers de la 
ville. Tout le monde est au fait de leur 
vulnérabilité sociale et économique. 
L’APTR ne saurait être insensible à cette 
réalité. D’où les partenariats développés 
auprès des organismes du milieu pour 
les accompagner dans leurs projets en 
sécurité alimentaire, de réussite scolai-
re ou d’activités sportives.  

L’APTR collabore aussi avec des insti-
tutions locales comme l’orchestre sym-
phonique, le musée, les centres d’expo-

sition, les festivals, l’université, le Foyer 
des marins ou les différentes organisa-
tions culturelles ou de loisir. L’APTR 
est partout. Son p.-d.g. s’implique dans 
plusieurs causes philanthropiques. Son 
personnel et ses bénévoles avancent 
sur plusieurs fronts. Notamment celui 
du développement durable grâce à l’ex-
pertise d’une professionnelle chargée 
de mettre en œuvre un système de ges-
tion environnementale.

Première nécessité  : aucun résidu, 
aucun élément de cargaison ne doivent 
être déversés dans le fleuve. Dépoussié-
reurs et balais perfectionnés s’activent 
en permanence sur le site. Le traitement 
des eaux de surface est l’objet d’une 
surveillance constante. Chaque inci-
dent est pris en considération et colligé 
dans un système d’information. Ceci 
permet d’adopter des mesures minimi-
sant les risques d’un nouvel épisode. Le 
monitorage des opérations est suivi en 
temps réel.  Un même souci concerne 
la réception des plaintes. La sécurité 
et la sûreté des opérations sont sous la 
garde d’une vigie constante. À ce sujet 
l’APTR reçoit de ses clients et collabo-
rateurs une excellente collaboration. 

Crédits : Dom
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Tout se passe comme si les exigences 
de l’APTR en matière d’environnement, 
loin de faire fuir certains clients au 
motif des coûts qu’elles engendrent, 
au contraire les attirent.  Au final, c’est 
toute la communauté des affaires re-
liées à la manutention et au transport 
maritimes, propriétaires de navires, 
équipages, débardeurs, camionneurs 
et gestionnaires qui sont mobilisés afin 
de contribuer avec fierté à l’économie 
régionale, cela dans le plus  grand res-
pect de l’environnement. Comme quoi, 
parlant de respect, pour l’APTR, le mot 
va continûment de la parole aux ges-
tes concrets. C’est ce dont témoigne sa 
planification stratégique 2020, en fin 
d’accomplissement déjà. Cap sur la pla-
nification 2030 avec cette fois une pré-
occupation toute particulière accordée 
à l’innovation. 

L’APTR n’atteindra jamais la perfection. 
Certains inconvénients liés à ses opéra-
tions ne peuvent disparaître par magie. 
Cependant, l’APTR est en processus 
d’amélioration continue de ses procé-
dés et de ses relations avec la collecti-
vité. Cela, la communauté régionale le 
reconnaît et l’apprécie.  1
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Fleuve et écosystème 
Luc Farly, étudiant-chercheur en 
sciences de l’environnement à l’UQTR :
«  Après mes études en biologie, j’ai occupé plu-
sieurs emplois tous liés à la vie des poissons, 
notamment dans le fleuve avec le comité ZIP. Je 
m’intéresse maintenant à la plaine inondable, et 
comment au printemps, elle influence la produc-
tion de poissons dans le Lac Saint-Pierre et la san-
té de l’écosystème. Le fleuve se porte de moins en 
moins bien avec l’arrivée d’espèces que nous ap-
préhendions (la carpe asiatique) et l’empiétement 
des humains autour de la plaine inondable. Tous 
nos gestes laissent leurs marques sur le fleuve. 
L'étude du fleuve suppose que l’on découvrira une 
foule d’autres problèmes, puisque tout est lié. »

Le fleuve nous habite!
Dans le cadre de ce dossier sur le fleuve St-Laurent, nous souhaitions recueillir les témoignages de gens qui y habitent, tant d’un point de vue pratique que symbolique. 
Ce grand fleuve assure une présence dans le quotidien des gens, autant dans leur vie familiale que dans leurs engagements, et même dans leur rapport à l’art. C’est ce 
dont ce recueil de témoignages souhaite rendre compte.

Vivre auprès du fleuve 
de génération en génération
François Fleurent, riverain :
« Pour nous, le fleuve représente un havre de paix. C’est la 
tranquillité et avec la famille, les activités sont diversifiées. 
Parfois, comme l’été dernier, nous profitons d’une petite 
plage pendant quelques jours. Il est aussi possible de faire du 
canot. D’autres fois, quand la glace prend suffisamment et 
qu’il n’y a pas trop de neige, nous pouvons patiner. »

Vivre avec le fleuve
Sonya Auclair, mairesse de Bastican :
«  Nous sommes en train de mettre en place une 
structure préservant l’accès au fleuve à tous les ci-
toyens de Bastiscan et d’ailleurs. Plusieurs villages 
ne bénéficient plus d’un accès public, mais nous, 
nous profitons encore d’un accès grâce au quai. Ac-
tuellement, nos citoyens n’ont plus d’accès public 
à la rivière Bastiscan et on essaie de revenir en ar-
rière : la conservation du fleuve, son accessibilité et 
son utilisation libre priment pour nous. Si on est 
accueillants, on va contrer la dévitalisation de no-
tre village. Étant donné que 97 % de notre territoire 
est zoné agricole, on ne peut pas se lancer dans de 
grands développements.  Notre autre porte, c’est 
notre histoire étroitement liée au fleuve. Il faut mi-
ser sur le tourisme et les événements sportifs. De 
belles activités existent, tant pour les contemplatifs 
comme moi, que pour les sportifs. »

L’Ode au Saint-Laurent 
de Gatien Lapointe
Laurie-Line Gauthier, étudiante en études 
littéraires à l’UQTR :
« On dit Ode au Saint-Laurent, pourtant le fleuve n’est pas le 
point central. Il n’y vante pas que la beauté du fleuve. D’un 
point de vue symbolique, il s’en sert comme un retour à soi. 
Il écrit ce poème à Paris et le publie à son retour au Québec. 
Dans les différents brouillons, nous remarquons qu’il se dé-
politise pour se rendre à quelque chose de plus abstrait. L’eau 
sera associée à la mère, à la naissance et à la renaissance. »
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Témoignages recueillis par louis-serge gill
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Les suggestions 
de nos libraires

Par François Martin et Guy Rousseau, Librairie Poirier

La Tour de Babylone,
Ted Chiang, Gallimard, Folio 
Comme plusieurs lecteurs québécois, 
j’ignorais tout de l’écrivain de science-fic-
tion Ted Chiang avant que Denis Ville-
neuve ne réalise une splendide adaptation 
cinématographique – sous le titre L’Arrivée 
– de sa novella « L’histoire de ta vie ». La ré-
cente réédition en format de poche de son 
recueil La Tour de Babylone m’aura permis 
de découvrir ce brillant auteur américain, 
lauréat des prix Hugo, Nebula, Sidewise et 
Theodore Sturgeon.

Le livre est composé de huit récits qui, cha-
cun à sa façon, déstabilisent et happent le 
lecteur tant par la justesse de la psycholo-
gie des personnages que par la façon qu’a 

l’auteur d’allier des problématiques fort complexes au quotidien relativement 
familier de ses protagonistes. Dans « Division par zéro », par exemple, une ma-
thématicienne est internée après avoir élaboré une démonstration qui pourrait 
bien prouver la fausseté des maths et menacer sa vie de couple, voire sa propre 
vie. Et si elle avait raison? Lors du tout premier contact avec des extraterres-
tres, la linguiste Louise Banks fera quant à elle une découverte qui l’amènera 
à réviser sa conception de l’existence et du temps (« L’histoire de ta vie »). Le 
récit donnant son titre au recueil est pour sa part une habile réécriture d’un 
mythe bien connu, celui de la tour de Babel. Or, n’atteint pas qui veut la voûte 
des cieux, et les secrets de Jéhovah sont fort bien gardés…

Chaque texte est accompagné d’un commentaire de l’auteur où Chiang relate 
comment a germé en lui l’idée de cette nouvelle. Ces incursions dans la genèse 
des récits sont en général très intéressantes et témoignent bien de l’immense 
créativité de l’écrivain. En somme, La Tour de Babylone est un incontournable 
pour les amateurs d’une science-fiction portant à réflexion.

Gagner la guerre du climat – 
Douze mythes à déboulonner,
Normand Mousseau, Boréal
La réduction des gaz à effet de serre (GES) 
mènera automatiquement à une améliora-
tion de notre qualité de vie. L’hydroélectri-
cité est le pétrole du Québec. La lutte aux 
changements climatiques passe d’abord par 
la voiture électrique. Chacun et chacune de 
nous avons une théorie ou une solution 
pour réduire les gaz à effet de serre (GES). 

Or, Normand Mousseau, professeur de phy-
sique à l’Université de Montréal, directeur 
académique de l’Institut de l’énergie Trot-
tier et spécialiste des GES, nous démontre 
à partir d’une analyse non seulement ri-

goureuse et pertinente, mais surtout lucide et réaliste que, trop souvent, nous 
pensons que la lutte contre les changements climatiques est le fruit de bonnes 
intentions, et ce, sans remettre en question notre modèle de développement.

Dans cet essai choc, Normand Mousseau déboulonne systématiquement dou-
ze mythes relatifs à la guerre du climat et aboutit de manière irréfutable à la 
vérité suivante  : la solution au problème des changements climatiques n’est 
pas de nature technologique ou scientifique, mais bel et bien politique.

Un livre pour tous ceux et celles qui ont besoin de rigueur tant au niveau du 
diagnostic qu’à celui des processus de changement.

librairie POIRIER
plus qu’une librairie

culture

En nombre comme en di-
versité, les êtres vivants 

présents dans le fleuve et particulière-
ment au lac Saint-Pierre sont remarqua-
bles. Plus de 280 espèces d’oiseaux le 
fréquentent faisant du lac fluvial la plus 
grande héronnière d’Amérique du nord. 

Le lac Saint-Pierre, où l’eau du Saint-Lau-
rent est décantée, possède des caracté-
ristiques exceptionnelles. Agissant tel 
un rein, le lac filtre les eaux fluviales qui 
deviennent nettement plus belles au mo-
ment de passer sous le pont Laviolette. 

Des eaux hétérogènes
Il existe dans le lac Saint-Pierre trois prin-
cipales masses d’eau qui s’écoulent sans 
vraiment se mélanger qui illustrent les 
variations possibles quant à la qualité de 
l’eau. Celle de la rive nord est alimentée 
principalement par les eaux de la rivière 
des Outaouais (19 %), tandis qu’au cen-
tre s’écoulent celles en provenance des 
Grands lacs (70 %). La masse sud, quant à 
elle, se compose des eaux des rivières Ri-
chelieu, Yamaska et Saint-François dont 
la contribution équivaut de 20 à 30 % de 
l’eau du lac Saint-Pierre. 

Comme les analyses d’eau du Ministère 
du Développement durable, de l’Envi-
ronnement et de la Lutte contre les chan-
gements climatiques se font essentielle-
ment dans la masse d’eau centrale où le 
débit est très fort, les données révèlent 
une qualité d’eau relativement bonne. 
Or, le problème de pollution se situe dans 

La carpe du roseau est une des quatre espèces de carpes asiatiques. Elle peut 
atteindre jusqu’à 1.5 m de longueur et entre 30 à 50 kg. Sa présence a été 
confirmée dans le fleuve Saint-Laurent par les autorités le 28 février dernier.

LAURÉANNE DANEAU
Directrice, Conseil régional 
de l'environnement
Mauricie
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dossier -  fleuve saint-laurent

Biodiversité extraordinaire, mais fragile !
Le fleuve Saint-Laurent possède un écosystème d’une complexité fascinante 
tout en étant fragile en raison de comportements nuisibles de certaines espèces 
qu’elles soient animales, végétales ou humaine. 

Ajoutons à ce nombre près de 80 varié-
tés de poissons et des dizaines d’espèces 
d’amphibiens et de mammifères. Or, la 
richesse de cette niche écologique en 
fait un lieu attrayant pour les espèces 
exotiques envahissantes (EEE).

Poissons : menaçants et 
menacés
Récemment, le ministère des Forêts, de 
la Faune et des Parcs confirmait la pré-

sence de carpes de roseau (l’une des cinq 
variétés des carpes asiatiques) dans le 
fleuve. Aux portes du lac Saint-Pierre, 
son éventuelle arrivée est fort préoc-
cupante en raison de sa rapide prolifé-
ration et des ravages qu’elle provoque. 
En effet, la carpe de roseau dévore les 
herbiers aquatiques, source d’habitats et 
d’alimentation pour une grande variété 
d’espèces. Par mesure préventive, le gou-
vernement québécois interdit donc l’uti-
lisation de poissons à appât vivants du-
rant la pêche hivernale à compter du 1er 
avril (ironique), afin de réduire les ris-
ques du transport des ménés de carpes. 

Un autre poisson, cette fois-ci indigène, 
fait l’actualité depuis 2012 : la perchau-
de. Il y a maintenant cinq ans qu’un 
moratoire sur la pêche à la perchaude 
est en vigueur de Sorel à Batiscan du 
fait que les jeunes peinent à atteindre 
la taille minimale pour survivre à l’hi-
ver. La détérioration de la qualité des 
habitats, la prédation par le cormoran 
à aigrette, la compétition avec le gobie 
à taches noires (EEE) et la diminution 
du niveau de l’eau font partie des prin-
cipaux facteurs qui causent la dégra-
dation de la population de perchaude. 
Tous attendent l’annonce du gouverne-
ment qui décidera cette année s’il pro-
longe ou non le moratoire.

Végétation à contrôler
Pour préserver la riche biodiversité du 
fleuve, il faut surveiller et contrôler les 
EEE, telles que le phragmite et la renouée 

du Japon. La première de ces deux plan-
tes pousse dans les milieux humides, as-
sèche les sols et se montre très agressive 
envers la quenouille. Quant à la renouée 
du Japon, elle dégage des toxines qui 
asphyxient les autres plantes et rédui-
sent autour d’elle la diversité florale et 
faunique. Il est désolant que des cen-
tres horticoles continuent à vendre des 
plantes de ce type. Heureusement, des 
organismes de conservation travaillent 
à les contrôler dans certains secteurs.   

Comportements à changer
L’activité humaine joue aussi un rôle dé-
terminant et plusieurs comportements 
gagneraient à être reproduits. L’aména-
gement naturel de bandes riveraines 
par les résidents du littoral améliore la 
biodiversité du fleuve, contrairement à 
l’artificialisation par l’enrochement des 
berges et la pose de muret. L’installation 
de fosses septiques pour les résidences 
non connectées à un réseau d’aqueduc 
est aussi fortement recommandée. 

Le trafic maritime contribue également 
à l’augmentation du nombre d’EEE in-
troduits dans le fleuve. Considérant le 
volume exponentiel des navires inter-
nationaux qui empruntent le Saint-Lau-
rent pour se rendre aux Grands lacs, le 
rejet des eaux de ballasts devient un défi 
de taille car elles contiennent des mil-
liards de micro-organismes exotiques. 

Sources disponibles sur notre site Inter-
net www.gazettemauricie.com

Lauréanne Daneau

Ces images illustrent les trois principales masses d’eau qui s’écoulent dans le 
lac Saint-Pierre.

La dilution oui, mais à quel prix ?
Cette expression explique la façon dont est gérée la qualité de l’eau du majes-
tueux fleuve Saint-Laurent, un phénomène qui s’observe particulièrement dans 
la portion de la Mauricie grâce à la présence du lac Saint-Pierre sacré Réserve 
mondiale de la biosphère par l’UNESCO.

les zones peu profondes où l’eau séjourne 
plus longtemps. 

Malheureusement, les données concer-
nant l’état des eaux du littoral sont in-
suffisantes, ce que déplorent Louise 
Corriveau et Mylène Vallée, respective-
ment directrices des Comités des Zones 
d’intervention prioritaires (ZIP) du lac 
Saint-Pierre et Les Deux Rives.  

Le «Flushgate» de Montréal
Les cas de rejets des eaux usées dans le 
fleuve représentent un défi de taille au 
Québec, en raison d’infrastructures et de 
règlementation déficientes. Lorsque la 
Ville de Montréal a annoncé en octobre 
2015 devoir déverser 8 milliards de litres 
d’eaux usées dans le fleuve pour réaliser 
des travaux, elle a alors soulevé l’ire de 
la population face à cet épisode appelé 
«  Flushgate  ». Pourtant, bien qu’elle ait 
été présentée comme une «mesure excep-
tionnelle», cette pratique est courante et 
se produit de 15 à 20 fois annuellement 
lors de fortes pluies (surverse). 

Par ailleurs, à l’instar de nombreuses mu-
nicipalités québécoises, la Ville de Mon-
tréal effectue une filtration des solides 
seulement puis rejette des eaux traitées 
mais non désinfectées dans le fleuve. 

Peut-on vraiment s’étonner ensuite d’ap-
prendre qu’au lac Saint-Pierre, les biolo-
gistes observent plus de 6 000 coliformes 
fécaux par 100 ml d’eau, soit le niveau 
maximal de détection ? À titre informa-
tif, au-delà de 200 coliformes fécaux par 
100 ml d’eau, la baignade est interdite. 

Une mobilisation élargie
Soulignons que les Comités ZIP coor-
donnent depuis quelques années des ta-

bles de concertations régionales visant à 
impliquer un maximum d’intervenants 
concernés par le fleuve, citoyennes et 
citoyens comme scientifiques, afin de 
produire un plan de gestion intégré du 
territoire. Les enjeux de la qualité d’eau 
et de l’accès au fleuve se trouvent en tête 
de liste. 

Sources disponibles sur notre site Internet 
www.gazettemauricie.com 

David Lavergne, chanteur et porte-pa-
role du groupe, nous a donné généreu-
sement de son temps pour nous parler 
de ces Bears : un animal musical qui, 
même s’il migre de plus en plus vers de 
nouvelles contrées, est bel et bien ancré 
dans son environnement natal.

Tournée européenne
 et troisième album
Au cours des prochains mois, les Bears 
entameront une tournée dans l’est du 
Canada, principalement dans les provin-
ces maritimes. S’enchaîneront à celle-ci 
plusieurs concerts en France, en Belgi-
que, en Suisse et en Allemagne, où ils 
commencent à recevoir un stimulant re-
tour de son. Un site allemand les a nom-
més numéro un de la critique en 2016 et 
la version locale du Rolling Stone Maga-
zine leur consacrera aussi un article.
	
C’est au lendemain de leur tournée qué-
bécoise que Bears of Legend commen-
cera à penser à un troisième album dont 
la sortie est prévue pour 2018-19. Après 
un premier album inspiré de thèmes liés 
à la nature, un deuxième plus axé sur 
des thèmes marins, David nous dit ne 
pas être très inquiet de rencontrer les 
attentes de son public : « Je pense qu’au-
delà de la musique qu’on fait, c’est notre 
personnalité, qui transparaît dans nos 
chansons, qui va charmer le public. On 
se croise les doigts, mais je suis persuadé 
qu’on va avoir une belle réception. »

Parcours alternatif
et vie communautaire
Alors qu’il aborde la lourdeur logistique 

Le succès continue pour la formation mauricienne Bears of Legend. 

Luc Drapeau

Des ours 
légendaires 
bien d'ici

Le 15 avril prochain, au grand plaisir de ses admirateurs, la formation mauri-
cienne Bears of Legend sera au cabaret de l’amphithéâtre Cogeco pour conclure 
la tournée de son album The Ghostwritten Chronicles amorcée deux ans plus tôt 
à la salle J.- Antonio-Thompson. 

d’une tournée en Europe, tout en me 
confiant qu’il sera déchirant pour cer-
tains Bears de laisser leurs oursons à la 
tanière pendant ce temps, David m’en-
tretient du soutien dont il a pu profi-
ter : «  Mes parents savaient que j’étais 
capable d’avoir d’autres projets, d’avoir 
une sécurité. J’ai terminé une maîtrise 
en psychoéducation tout en continuant 
de respecter mes diverses obligations re-
liées à la musique. »
 
Ses premiers passages à l’école de la 
musique dans les fourneaux du punk 
rock lui ont permis de former le grain 
de sa voix, d’installer ses thèmes et 
d’appliquer cette volonté du «  do it 
yourself » qui guide aujourd’hui la 
vision entrepreneuriale du groupe : 
« On réalise qu’on a été chanceux, que 
tout est tombé à point, qu’il n’y a pas 
de familles qui se sont brisées. On a la 
chance d’être 100 % indépendants. On 
est influencés uniquement par nos dé-
cisions d’ensemble. La plus grande li-
berté d’un homme est celle de choisir, 
me disait mon père. C’est plus facile de 
faire des choix avec des personnes avec 
qui tu es en lien directement, je parle 
ici des sept musiciens du groupe. »

De cette base, formée par le parcours de 
chacune des individualités des Bears, 
de cette tanière tissée serrée et de ces 
alentours où les idées se partagent 
pour créer au final cette musique qui 
sait rejoindre chaque fois son public, 
nous ne pouvons que nous réjouir… 
en attendant le troisième album.

www.bearsoflegend.com/

Crédits : Bears of Legend

Crédits: http://www
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